
Le dispositif NACRE

Description

Le NACRE ou nouvel accompagnement pour la création ou la reprise d’entreprise est
un dispositif d’aide ouvert à certaines catégories de personnes qui souhaitent
reprendre ou créer une entreprise.

Il permet ainsi à l’entrepreneur de bénéficier d’un accompagnement pour la création 
d’entreprise lorsque les conditions sont remplies.

L’entrepreneur est accompagné pendant une durée maximale de 3 ans du montage
du projet au démarrage de l’entreprise.

Créer mon entreprise en ligne

NACRE : définition

Le nouvel accompagnement pour la création ou la reprise d’entreprise (NACRE)
permet à certaines personnes rencontrant des difficultés d’insertion de bénéficier 
d’une aide pour créer ou reprendre une entreprise.

Le dispositif Nacre permet notamment aux créateurs ou repreneurs d’entreprises
d’être accompagnés pour le :

Montage du projet de projet de création ou de reprise ;
Financement du projet ;
Démarrage et développement de l’entreprise.

Par ailleurs, l’entrepreneur peut bénéficier du Nacre pour un projet de création ou de
reprise d’entreprise pendant une durée maximale de 3 ans.

Bon à savoir : L’organisme d’aide peut résilier le contrat si l’entrepreneur ne respecte
pas les obligations du contrat d’engagement.

Quelles sont les conditions pour bénéficier du
dispositif NACRE ?
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Pour bénéficier de l’aide, l’entreprise doit remplir certaines conditions. Le dispositif
Nacre est ouvert aux personnes se trouvant dans l’une des situations suivantes :

Percevoir l’ARE, l’ASP, l’ASS ou le RSA ;
Être demandeur d’emploi non indemnisé inscrit sur la liste des demandeurs
d’emploi depuis plus de 6 mois au cours des 18 derniers mois ;
Avoir moins de 30 ans si les conditions d’activité antérieure ne permettent pas de
bénéficier du chômage ;
Avoir entre 18 et 25 ans ou 29 ans en cas de reconnaissance de handicap ;
Être salarié ou licencié d’une entreprise en difficulté et reprenant une entreprise ;
Être sans emploi et avoir signé un Cape (contrat d’appui au projet d’entreprise) ;
Avoir pour projet la création ou la reprise d’une entreprise dans un quartier
prioritaire de la politique de la ville (QPPV) ;
Percevoir la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE).

 Zoom  : Les formalités de création d’entreprise étant particulièrement lourdes, vous
pouvez confier la gestion de votre dossier de création d’entreprise à nos experts, de la
rédaction des statuts, jusqu’à l’immatriculation de votre société. Pour ce faire, il vous
suffit de remplir un formulaire en ligne, et d’y joindre les pièces justificatives requises.
Votre demande sera traitée dans les plus brefs délais.

Quelles sont les étapes du dispositif ?

La mise en œuvre du dispositif Nacre s’effectue en 3 étapes :

Aide au montage ;
Aide au financement ;
Accompagnement du démarrage et du développement de l’entreprise.

Le montage du projet

La première étape du dispositif NACRE consiste à aider l’entrepreneur à monter son 
projet. En effet, cette étape du dispositif permet à l’entrepreneur :

De concrétiser le projet de création ou de repris d’entreprise afin de le présenter
à toute autre personne intéressée (investisseurs, partenaires, etc.) ;
D’analyser les conditions de mise en œuvre du projet.
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La durée maximale de l’aide au montage est de 4 mois pour la création ou de 
6 mois pour la reprise d’une entreprise.

Le financement du projet

Le dispositif Nacre permet également à l’entrepreneur de bénéficier d’une aide pour le
financement du projet. Cela lui permet notamment de :

Mettre en place un plan de financement ;
Se faire accompagner dans les demandes de prêts auprès des banques ;
Bénéficier de financements avantageux (prêt taux zéro).

Au même titre que pour l’aide au montage, la durée maximale de l’aide au
financement du projet est de 4 mois pour la création ou de 6 mois pour la reprise 
d’une entreprise.

A noter : Un prêt à taux zéro peut permettre au futur entrepreneur de récolter entre 1
000 et 8 000 € sur 5 ans maximum. De plus, cet emprunt devra être couplé à un prêt
complémentaire dont le montant et la durée doivent être supérieurs ou égaux à ceux
du prêt à taux zéro.

L’accompagnement du début d’activité

Enfin, le NACRE a pour objectif d’accompagner l’entrepreneur pour le démarrage et 
le développement de l’entreprise.

L’entrepreneur bénéficie d’un support technique en cas de difficultés lors du
démarrage et du développement de l’activité ou de problèmes financiers.

Bon à savoir : Grâce au congé pour création d’entreprise, vous pouvez suspendre
votre contrat de travail pour une durée d’un an renouvelable afin de développer votre
projet de création ou de repris d’entreprise.

Comment bénéficier du NACRE ?

Le créateur ou le repreneur d’entreprise qui souhaite bénéficier du dispositif Nacre doit
en faire la demande. Pour cela, l’entrepreneur doit effectuer la demande
d’accompagnement par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR). 

La demande doit être adressée auprès d’un organisme conventionné avec l’Etat et 
la Caisse des dépôts et consignations (CDC)
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. L’organisme compétent varie selon les régions, pour déterminer l’organisme
accompagnateur, vous pouvez vous renseigner auprès de la Direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (
DIRECCTE) ou auprès du Conseil régional.

Lorsque le dispositif est accordé, un contrat d’accompagnement est conclu entre
l’organisme conventionné et l’entrepreneur.

Par ailleurs, en cas de refus, l’entrepreneur peut faire un recours auprès du préfet de
région.

Voici une vidéo vous permettant de mieux comprendre comment cumuler création 
et chômage :

Quelle est la durée du dispositif ?

La durée maximale de l’aide dépend du projet de l’entrepreneur et de 
l’accompagnement dont il a besoin :

4 mois maximum pour l’aide au montant et à la structuration financière du projet
de création et 6 mois maximum pour la reprise d’une entreprise ;
3 ans maximum pour l’accompagnement du démarrage et du développement de
l’entreprise, que ce soit pour la création ou la reprise.

Voici un tableau récapitulatif de la durée maximale de l’aide pour chaque étape du
dispositif :

Etape du dispositif NACRE Durée maximale de l’aide

Aide au montage
4 mois pour la création et 6 mois pour la reprise
d’entreprise

Aide à la structuration financière du projet
4 mois pour la création et 6 mois pour la reprise
d’entreprise

Accompagnement du démarrage et au
développement de l’entreprise

3 ans pour la création ou la reprise d’entreprise

Quelles sont les autres aides pour la création ou la
reprise d’entreprise ?

En plus du NACRE, l’entrepreneur peut bénéficier d’autres aides pour la création 
d’entreprise 
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telles que :

L’aide aux créateurs et repreneurs d’entreprise (ACRE) ;
L’aide à la reprise ou à la création d’entreprise (ARCE) ;
Le contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE).

L’aide aux créateurs et repreneurs d’entreprise (ACRE)

L’ACRE (aide à la reprise ou à la création d’entreprise) est une aide permettant aux
créateurs et repreneurs d’entreprise de bénéficier d’une exonération partielle de 
charges sociales pendant la première année d’activité.

L’aide à la reprise ou à la création d’entreprise (ARCE)

L’ARCE (aide à la reprise ou à la création d’entreprise) s’adresse aux demandeurs 
d’emploi souhaitant créer ou reprendre une entreprise. Elle leur permet de percevoir
des indemnités de chômage sous forme de capital. Le montant de l’ARCE correspond
à 60 % des droits à l’ARE restant à verser.

Le contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE)

Le CAPE (contrat d’appui au projet d’entreprise) permet à l’entrepreneur de
bénéficier d’une aide financière ainsi que d’un accompagnement pour la création
d’entreprise. L’entreprise ou l’association met à disposition de l’entrepreneur des
moyens matériels et financiers.

Bon à savoir : Il existe d’autres aides spécifiques telles que les aides accordées par
l’AGEFIPH pour les personnes handicapées ou encore le statut “jeune entreprise
innovante” (JEI) qui permet aux entreprises innovantes de bénéficier d’exonérations
fiscales et sociales.

LEGALPLACE

Page 5
© 2023 LEGALPLACE SAS

https://www.legalplace.fr/guides/acre/


Que faire en cas de résiliation du contrat ?

L’organisme d’aide peut résilier le contrat lorsque les engagements de l’entrepreneur
ne sont pas tenus. Dans ce cas, l’organisme est tenu de respecter une procédure
précise :

1. L’organisme doit informer le bénéficiaire par courrier recommandé avec avis de
réception s’il souhaite résilier le contrat ;

2. A la suite de la réception de cette lettre, l’entrepreneur dispose d’un certain délai
pour formuler des observations ;

3. S’il confirme sa décision, l’organisme notifie à l’entrepreneur la décision de
résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si la résiliation du contrat est confirmée par l’organisme,  l’entrepreneur peut alors 
former un recours devant le préfet de région compétent.

A noter  : Le bénéficiaire du Nacre peut également saisir le préfet de la région d’un
recours contre la décision de résiliation.
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FAQ

Quelle est la durée maximale du Nacre ?

La durée maximale du dispositif d’aide est de 3 ans.

Quelles sont les aides de France Travail (anciennement pôle emploi)
pour la création d’une entreprise ?

L'aide à la reprise et à la création d'entreprise (ARCE) est une aide financière destinée
aux créateurs ou repreneurs d'entreprise en France qui choisissent de recevoir une
somme (versée en deux fois) au lieu du maintien partiel de l'allocation d'aide au retour
à l'emploi (ARE).

Qu’est-ce que le crédit impôt recherche (CIR) ?

Le crédit d’impôt recherche (CIR) est un dispositif d’aide aux activités de recherche et
de développement. Il s’agit d’une déduction d’impôt visant à améliorer l’innovation et
la compétitivité des entreprises.
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